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Partie 1 Général 

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 L’Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité du public et du 
personnel de chantier ainsi que la protection de l’environnement aient toujours préséance 
sur les questions reliées aux coûts et au calendrier des travaux. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 
travail. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA). 

.3 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q. Chapitre S-2.1. 

.4 Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.6. 

1.3 LOIS DE LA COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL DU QUÉBEC (CNESST) 

.1 Suivant les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du travail de la province de 
Québec (L.R.Q. chapitre S-2.1) et uniquement aux fins de ladite Loi, il appartient à 
l’Entrepreneur d’assumer, d’une part, dès le début des travaux, le rôle et les obligations 
de maître d’œuvre tels qu’ils sont énoncés dans ladite Loi en plus des obligations qui lui 
incombent en raison du statut d’employeur qui lui est dévolu aux termes de ladite Loi et, 
d’autre part, ses obligations à l’égard de la santé et de la sécurité établies dans les 
présents documents contractuels. 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution 
et avant la mobilisation de la main-d’œuvre, un plan de santé et de sécurité établi 
expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après. 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 
associés à chaque tâche et à chaque activité [figurant dans le plan des travaux]. 

.3 Transmettre au Représentant ministériel, à la CSST, à l’Association paritaire en santé et 
sécurité du secteur de la construction (ASP Construction) le programme de prévention 
spécifique au chantier de construction, au moins 10 jours avant le début des travaux. 
L’Entrepreneur doit, par la suite, mettre à jour son programme de prévention si le cours 
des travaux diffère de ses prévisions initiales. Le Représentant ministériel peut, suivant la 
réception du programme et à tout moment durant les travaux, exiger que le programme 
soit modifié ou complété pour mieux refléter la réalité du chantier. L’Entrepreneur doit 
alors apporter les corrections requises avant le début des travaux. 
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.4 L'examen par le Représentant ministériel du plan final de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce 
plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.5 Transmettre au Représentant ministériel une fois par semaine un exemplaire des rapports 
de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le Représentant autorisé 
de l'Entrepreneur si les travaux durent plus d’une semaine. 

.6 Transmettre au Représentant ministériel, dans les 24 heures, une copie de tout rapport 
d’inspection, avis de correction ou recommandations émis par les inspecteurs fédéraux ou 
provinciaux. 

.7 Transmettre au Représentant ministériel, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour 
tout accident entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un potentiel 
de risque. 

.8 Transmettre au Représentant ministériel toutes les fiches signalétiques des produits 
contrôlés utilisés au chantier, et ce, au moins trois jours avant leur utilisation sur le 
chantier. 

.9 Transmettre au Représentant ministériel les copies des certificats de formation qui sont 
requis pour l’application du programme de prévention, notamment : 

.1 Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction. 

.2 Attestation d’agent de sécurité. 

.3 Secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire. 

.4 Travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante. 

.5 Port et ajustement des équipements de protection individuelle. 

.6 Conduite sécuritaire des chariots élévateurs. 

.7 Plates-formes de travail élévatrices. 

.8 Et toute autre formation requise par règlement ou par le programme de 
prévention. 

.8 Examens médicaux : Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d’une loi, d’un 
règlement, d’une directive, d’un devis ou d’un programme de prévention, l’Entrepreneur 
doit : 

.1 Avant la mobilisation, transmettre au Représentant ministériel les attestations 
d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses employés, 
visés par le premier paragraphe du présent article, qui seront présents à 
l’ouverture du chantier. 

.2 Transmettre par la suite, au fur et à mesure et sans délai, les attestations 
d’examens médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées au chantier 
qui sont visées par le premier paragraphe du présent article. 

.9 Plan d’urgence : Le plan d’urgence doit être transmis au Représentant ministériel en 
même temps que le programme de prévention. 

.10 Avis d’ouverture de chantier : L’avis d’ouverture de chantier doit être transmis à la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail avant le début des travaux, avec copie 
au Représentant ministériel. Une copie de cet avis doit aussi être affichée bien en vue au 
chantier. Lors de la démobilisation, l’avis de fermeture doit être transmis à la CSST, avec 
copie au Représentant ministériel. 
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.11 Plans et attestations de conformité de l’ingénieur : L’Entrepreneur doit transmettre à la 
CSST et au Représentant ministériel une copie signée et scellée par un ingénieur de tous 
les plans et attestations de conformité qui sont requis en vertu du Code de sécurité pour 
les travaux de construction (S-2.1, r.6), d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une 
autre clause du devis ou du contrat. Une copie de ces documents doit être disponible en 
tout temps au chantier. 

.12 Attestation de conformité délivrée par la CSST : L’attestation de conformité est un 
document délivré par la CSST confirmant que  l’Entrepreneur est en règle avec la CSST, 
c’est-à-dire qu’il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un contrat donné. Ce 
document doit être fourni au Représentant ministériel à la fin des travaux. 

1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 L’Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à chacune des 
tâches effectuées sur le chantier. 

.2 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à 
la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours 
aux équipements de protection individuelle.  Lorsqu’une protection individuelle contre 
les chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité 
conformément à la norme CAN/CSA-Z-259.10-F06. La ceinture de sécurité ne doit pas 
être utilisée comme protection contre les chutes. 

.3 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé 
sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être 
inadéquat pour le travail à effectuer. 

.4 Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le 
chantier. Avant l’utilisation d’un équipement mécanique, l’Entrepreneur doit transmettre 
au Représentant ministériel une attestation de conformité signée par un mécanicien 
compétent. Le Représentant ministériel peut en tout temps, s’il suspecte une défectuosité 
ou un risque d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de l’équipement et exiger une 
deuxième inspection par un spécialiste de son choix. 

1.6 RÉUNIONS 

.1 Un Représentant décisionnel de l’Entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est 
question de la santé et de la sécurité sur le chantier. 

.2 L’Entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions telles que 
requises par le Code de sécurité pour les travaux de construction. 

1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont 
applicables à l’exécution des travaux. 

.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal 
des travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

.3 Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les 
travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle 
s’applique. 
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1.8 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE 

.1 Pendant les travaux, l’Entrepreneur devra intervenir pour faire corriger la situation si les 
travaux de construction entraînent des risques pour les utilisateurs du quai ou, à l’inverse, 
si la circulation des véhicules des utilisateurs du quai entraîne des risques pour les 
travailleurs de la construction. 

.2 Sur ce chantier, l’Entrepreneur doit tenir compte des particularités suivantes : 

.1 Travaux impliquant les risques de noyade. 
Pour tous les travaux impliquant des risques de noyade, les exigences suivantes 
doivent être rencontrées : 
.1 Respecter l’article 2.10.13 du Code de sécurité pour les travaux de 

construction. 
.2 (a) Porter un gilet de sauvetage ou un dispositif flottant conforme à la 

norme suivante : 
- La norme CAN/CGSB-65.7-2007 de l’office des normes 

générales du Canada (ONGC) intitulée Gilets de sauvetage à 
matériau insubmersible, publiée en 2007. 

- Ou, pour quelques exceptions, être accepté par Transports 
Canada. 

(b) ou être protégé par un filet de sécurité ou un dispositif de protection 
contre les chutes. 

.3 Obtenir et transmettre au Représentant ministériel une lettre de conformité émise par 
Transports Canada pour l’approbation de toute embarcation (transport, sauvetage, 
inspection ou autre) avant le début des travaux (référence : M. Robert Fecteau de 
Transports Canada, 418-722-3040). 

.4 S’assurer qu’une embarcation de sauvetage, amarrée et dans l’eau, est disponible pour 
chaque poste de travail. Cependant, lorsque l’embarcation est accessible par voie 
terrestre, celle-ci peut desservir plusieurs postes de travail à condition que la distance 
entre chaque poste de travail et l’embarcation soit inférieure à 100 mètres. 

.5 S’assurer que l’embarcation est équipée d’un moteur suffisamment fort pour remonter le 
courant. 

.6 S’assurer que l’embarcation possède les caractéristiques nécessaires pour y accueillir les 
personnes susceptibles de prendre part à l’opération de sauvetage. 

.7 S’assurer que l’embarcation de sauvetage est disponible en tout temps pour les 
travailleurs en cas d’urgence. 

.8 S’assurer qu’une personne qualifiée est disponible pour faire fonctionner l’équipement 
d’urgence. Cette personne doit détenir sa carte de compétence de conducteur 
d’embarcation de plaisance selon la longueur d’embarcation utilisée. 

.9 Établir des procédures d’urgence par écrit dans lesquelles on retrouve les renseignements 
mentionnés ci-dessous et s’assurer que tous les travailleurs concernés par ces procédures 
ont reçu la formation et l’information nécessaires pour les appliquer : 

1. Une description complète des procédures, y compris les responsabilités des 
personnes à qui est permis l’accès au lieu de travail ; 

2. L’emplacement de l’équipement d’urgence. 
.10 Lorsque le lieu de travail est un embarcadère, un bassin, une jetée, un quai ou une autre 

structure similaire, une échelle ayant au moins deux (2) échelons au-dessous de la surface 
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de l’eau doit être installée sur le devant de la structure, à tous les 60 mètres. Cette mesure 
s’applique même s’il s’agit d’un projet de construction. Dans cette situation, une échelle 
temporaire (ou portative) peut être utilisée et enlevée à la fin des travaux si le propriétaire 
ne possède les installations de base. On se doit cependant de mentionner par écrit au 
propriétaire que le site n’est pas conforme au Code canadien du travail, partie II. 

1.9 GESTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues au maître 
d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., chapitre S-2.1) et 
du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6). 

.2 Élaborer un programme de prévention spécifique au chantier qui soit basé sur 
l’identification des risques et mettre en application ce programme du début du projet 
jusqu’à la dernière étape de démobilisation. Le programme de prévention doit tenir 
compte des informations qui apparaissent à l’article 1.9. Il doit être transmis à toutes les 
personnes concernées, conformément aux dispositions de l’article 1.5. Le programme de 
prévention doit inclure au minimum : 

.1 la politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité ; 

.2 la description des travaux, le coût total des travaux, l’échéancier et la courbe 
prévue des effectifs ; 

.3 l’organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité ; 

.4 l’organisation physique et matérielle du chantier ; 

.5 les normes de premiers secours et premiers soins ; 

.6 l’identification des risques par rapport au chantier ; 

.7 l’identification des risques en relation avec les tâches effectuées, incluant les 
mesures de prévention et les modalités de mise en application ; 

.8 la formation requise ; 

.9 la procédure en cas d’accident/blessures ; 
.10 l’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de 

prévention ; 
.11 une grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives. 

.3 L’Entrepreneur doit élaborer un plan d’urgence efficace, en relation avec les 
caractéristiques et les contraintes du chantier et de son environnement. Le plan d’urgence 
doit être transmis à toutes les personnes concernées. Le plan d’urgence doit notamment 
contenir : 

 .1 la procédure d’évacuation ; 
 .2 l’identification des ressources (police, pompiers, ambulances, etc.) ; 
 .3 l’identification des personnes responsables sur le chantier ; 
 .4 l’identification des secouristes ; 
 .5 la formation requise pour les personnes responsables de son application ; 

.6 et toute autre information qui serait nécessaire, compte tenu des caractéristiques 
du chantier. 
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1.10 RESPONSABILITÉS 

.1 Peu importe la taille du chantier ou le nombre de travailleurs présents, nommez une 
personne compétente comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité.  
Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des personnes et 
des biens à pied d’œuvre et dans l’environnement immédiat du chantier qui pourraient 
être affectés par le déroulement des travaux. 

.2 Prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du respect des 
exigences en matière de santé et de sécurité contenus dans les documents contractuels, la 
réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicables et le programme 
de prévention spécifique au chantier et se conformer sans délai à toute ordonnance ou 
avis de correction émis par la Commission de la santé et de la sécurité du travail. 

.3 Prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le chantier propre et bien ordonné, 
tout au long des travaux. 

1.11 COMMUNICATION ET AFFICHAGE 

.1 Prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer une communication efficace des 
informations en matière de santé et de sécurité sur le chantier. Dès leur arrivée au 
chantier, tous les travailleurs doivent être informés des particularités du programme de 
prévention, de leurs obligations et de leurs droits. L’Entrepreneur doit insister sur le droit 
des travailleurs de refuser d’exécuter un travail s’ils croient que ce travail peut 
compromettre leur santé, leur sécurité, leur intégrité physique ou celles des autres 
personnes présentes sur le chantier. Il doit conserver sur le chantier et mettre à jour un 
registre avec les informations transmises et la signature de tous les travailleurs qui ont 
reçu ces informations. 

.2 Les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit 
facilement accessible pour les travailleurs : 

 .1 avis d’ouverture du chantier ; 
 .2 identification du maître d’œuvre ; 
 .3 politique de l’entreprise en matière de SST ; 
 .4 programme de prévention spécifique au chantier ; 
 .5 procédure de travail en espace clos et registre de la qualité de l’air ; 
 .6 plan d’urgence ; 
 .7 fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au chantier ; 
 .8 procès-verbaux des réunions du comité de chantier ; 
 .9 noms des Représentants au comité de chantier ; 
 .10 nom des secouristes ; 
 .11 rapports d’intervention et de correction émis par la CSST. 

1.12 IMPRÉVUS 

.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans le devis et non identifiable lors de 
l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l’exécution des 
travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, mettre en place des 
mesures de protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le 
Représentant ministériel verbalement et par écrit. L’Entrepreneur doit, par la suite, faire 
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les modifications nécessaires au programme de prévention pour que les travaux puissent 
reprendre en toute sécurité. 

1.13 INSPECTION DES LIEUX DE TRAVAIL ET CORRECTION DES SITUATIONS 
DANGEREUSES 

.1 Inspecter les lieux de travail et compléter la grille d’inspection du chantier au moins une 
fois par semaine. 

.2 Prendre sans délai toutes les mesures nécessaires pour corriger les dérogations aux lois et 
règlements et les situations dangereuses qui sont identifiées par un inspecteur du 
gouvernement, par le Représentant ministériel, par le coordonnateur santé-sécurité-
construction, ou lors des inspections périodiques.  

.3 Transmettre au Représentant ministériel une confirmation écrite de toutes les mesures 
prises pour corriger les dérogations et les situations dangereuses. 

.4 Arrêt des travaux : Accorder à l’agent de sécurité ou, lorsqu’il n’y a pas d’agent de 
sécurité, à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la sécurité toute 
l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il juge que c’est 
nécessaire ou souhaitable pour des raisons de santé et de sécurité. Elle devra faire en sorte 
que la santé et la sécurité du public et du personnel de chantier ainsi que la protection de 
l’environnement aient toujours préséance sur les questions reliées au coût et au calendrier 
des travaux. 

.5 Le Représentant ministériel peut en tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa 
perception, il existe un danger ou un risque pour la santé ou la sécurité du personnel de 
chantier ou du public ou pour l’environnement. 

1.14 DYNAMITAGE 

.1 Le dynamitage et tout autre usage d’explosifs sont interdits. 

1.15 PISTOLETS DE SCELLEMENT ET AUTRES DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 L’utilisation de pistolets de scellement ou d’autres dispositifs à cartouches doit être 
autorisée par le Représentant ministériel. 

.2 Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un certificat de formation 
et satisfaire à toutes les exigences de la section 7 du Code de sécurité pour les travaux de 
construction (S-2.1, r.6). 

.3 Tout autre dispositif à cartouches doit être utilisé selon les indications du fabricant et 
selon les normes et règlements applicables. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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	.1 Avant la mobilisation, transmettre au Représentant ministériel les attestations d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses employés, visés par le premier paragraphe du présent article, qui seront présents à l’ouverture du ch...
	.2 Transmettre par la suite, au fur et à mesure et sans délai, les attestations d’examens médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées au chantier qui sont visées par le premier paragraphe du présent article.

	.9 Plan d’urgence : Le plan d’urgence doit être transmis au Représentant ministériel en même temps que le programme de prévention.
	.10 Avis d’ouverture de chantier : L’avis d’ouverture de chantier doit être transmis à la Commission de la santé et de la sécurité du travail avant le début des travaux, avec copie au Représentant ministériel. Une copie de cet avis doit aussi être aff...
	.11 Plans et attestations de conformité de l’ingénieur : L’Entrepreneur doit transmettre à la CSST et au Représentant ministériel une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les plans et attestations de conformité qui sont requis en vertu du ...
	.12 Attestation de conformité délivrée par la CSST : L’attestation de conformité est un document délivré par la CSST confirmant que  l’Entrepreneur est en règle avec la CSST, c’est-à-dire qu’il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un cont...

	1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS
	.1 L’Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à chacune des tâches effectuées sur le chantier.
	.2 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de protection individuelle.  Lorsqu’une protection ...
	.3 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat pour le travail à effectuer.
	.4 Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le chantier. Avant l’utilisation d’un équipement mécanique, l’Entrepreneur doit transmettre au Représentant ministériel une attestation de conformité signée par un méca...

	1.6 RÉUNIONS
	.1 Un Représentant décisionnel de l’Entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est question de la santé et de la sécurité sur le chantier.
	.2 L’Entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions telles que requises par le Code de sécurité pour les travaux de construction.

	1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION
	.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont applicables à l’exécution des travaux.
	.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques.
	.3 Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle s’applique.

	1.8 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE
	.1 Pendant les travaux, l’Entrepreneur devra intervenir pour faire corriger la situation si les travaux de construction entraînent des risques pour les utilisateurs du quai ou, à l’inverse, si la circulation des véhicules des utilisateurs du quai entr...
	.2 Sur ce chantier, l’Entrepreneur doit tenir compte des particularités suivantes :
	.1 Travaux impliquant les risques de noyade.
	Pour tous les travaux impliquant des risques de noyade, les exigences suivantes doivent être rencontrées :
	.1 Respecter l’article 2.10.13 du Code de sécurité pour les travaux de construction.
	.2 (a) Porter un gilet de sauvetage ou un dispositif flottant conforme à la norme suivante :
	- La norme CAN/CGSB-65.7-2007 de l’office des normes générales du Canada (ONGC) intitulée Gilets de sauvetage à matériau insubmersible, publiée en 2007.
	- Ou, pour quelques exceptions, être accepté par Transports Canada.
	(b) ou être protégé par un filet de sécurité ou un dispositif de protection contre les chutes.
	.3 Obtenir et transmettre au Représentant ministériel une lettre de conformité émise par Transports Canada pour l’approbation de toute embarcation (transport, sauvetage, inspection ou autre) avant le début des travaux (référence : M. Robert Fecteau de...
	.4 S’assurer qu’une embarcation de sauvetage, amarrée et dans l’eau, est disponible pour chaque poste de travail. Cependant, lorsque l’embarcation est accessible par voie terrestre, celle-ci peut desservir plusieurs postes de travail à condition que l...
	.5 S’assurer que l’embarcation est équipée d’un moteur suffisamment fort pour remonter le courant.
	.6 S’assurer que l’embarcation possède les caractéristiques nécessaires pour y accueillir les personnes susceptibles de prendre part à l’opération de sauvetage.
	.7 S’assurer que l’embarcation de sauvetage est disponible en tout temps pour les travailleurs en cas d’urgence.
	.8 S’assurer qu’une personne qualifiée est disponible pour faire fonctionner l’équipement d’urgence. Cette personne doit détenir sa carte de compétence de conducteur d’embarcation de plaisance selon la longueur d’embarcation utilisée.
	.9 Établir des procédures d’urgence par écrit dans lesquelles on retrouve les renseignements mentionnés ci-dessous et s’assurer que tous les travailleurs concernés par ces procédures ont reçu la formation et l’information nécessaires pour les appliquer :
	1. Une description complète des procédures, y compris les responsabilités des personnes à qui est permis l’accès au lieu de travail ;
	2. L’emplacement de l’équipement d’urgence.
	.10 Lorsque le lieu de travail est un embarcadère, un bassin, une jetée, un quai ou une autre structure similaire, une échelle ayant au moins deux (2) échelons au-dessous de la surface de l’eau doit être installée sur le devant de la structure, à tous...


	1.9 GESTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ
	.1 Accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues au maître d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., chapitre S-2.1) et du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6).
	.2 Élaborer un programme de prévention spécifique au chantier qui soit basé sur l’identification des risques et mettre en application ce programme du début du projet jusqu’à la dernière étape de démobilisation. Le programme de prévention doit tenir co...
	.1 la politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité ;
	.2 la description des travaux, le coût total des travaux, l’échéancier et la courbe prévue des effectifs ;
	.3 l’organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité ;
	.4 l’organisation physique et matérielle du chantier ;
	.5 les normes de premiers secours et premiers soins ;
	.6 l’identification des risques par rapport au chantier ;
	.7 l’identification des risques en relation avec les tâches effectuées, incluant les mesures de prévention et les modalités de mise en application ;
	.8 la formation requise ;
	.9 la procédure en cas d’accident/blessures ;
	.10 l’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de prévention ;
	.11 une grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives.
	.3 L’Entrepreneur doit élaborer un plan d’urgence efficace, en relation avec les caractéristiques et les contraintes du chantier et de son environnement. Le plan d’urgence doit être transmis à toutes les personnes concernées. Le plan d’urgence doit no...
	.1 la procédure d’évacuation ;
	.2 l’identification des ressources (police, pompiers, ambulances, etc.) ;
	.3 l’identification des personnes responsables sur le chantier ;
	.4 l’identification des secouristes ;
	.5 la formation requise pour les personnes responsables de son application ;
	.6 et toute autre information qui serait nécessaire, compte tenu des caractéristiques du chantier.

	1.10 RESPONSABILITÉS
	.1 Peu importe la taille du chantier ou le nombre de travailleurs présents, nommez une personne compétente comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité.  Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des...
	.2 Prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du respect des exigences en matière de santé et de sécurité contenus dans les documents contractuels, la réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicabl...
	.3 Prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le chantier propre et bien ordonné, tout au long des travaux.

	1.11 COMMUNICATION ET AFFICHAGE
	.1 Prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer une communication efficace des informations en matière de santé et de sécurité sur le chantier. Dès leur arrivée au chantier, tous les travailleurs doivent être informés des particularités du...
	.2 Les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit facilement accessible pour les travailleurs :
	.1 avis d’ouverture du chantier ;
	.2 identification du maître d’œuvre ;
	.3 politique de l’entreprise en matière de SST ;
	.4 programme de prévention spécifique au chantier ;
	.5 procédure de travail en espace clos et registre de la qualité de l’air ;
	.6 plan d’urgence ;
	.7 fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au chantier ;
	.8 procès-verbaux des réunions du comité de chantier ;
	.9 noms des Représentants au comité de chantier ;
	.10 nom des secouristes ;
	.11 rapports d’intervention et de correction émis par la CSST.

	1.12 IMPRÉVUS
	.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans le devis et non identifiable lors de l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, mettre en place...

	1.13 INSPECTION DES LIEUX DE TRAVAIL ET CORRECTION DES SITUATIONS DANGEREUSES
	.1 Inspecter les lieux de travail et compléter la grille d’inspection du chantier au moins une fois par semaine.
	.2 Prendre sans délai toutes les mesures nécessaires pour corriger les dérogations aux lois et règlements et les situations dangereuses qui sont identifiées par un inspecteur du gouvernement, par le Représentant ministériel, par le coordonnateur santé...
	.3 Transmettre au Représentant ministériel une confirmation écrite de toutes les mesures prises pour corriger les dérogations et les situations dangereuses.
	.4 Arrêt des travaux : Accorder à l’agent de sécurité ou, lorsqu’il n’y a pas d’agent de sécurité, à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la sécurité toute l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’i...
	.5 Le Représentant ministériel peut en tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa perception, il existe un danger ou un risque pour la santé ou la sécurité du personnel de chantier ou du public ou pour l’environnement.

	1.14 DYNAMITAGE
	.1 Le dynamitage et tout autre usage d’explosifs sont interdits.

	1.15 PISTOLETS DE SCELLEMENT ET AUTRES DISPOSITIFS À CARTOUCHES
	.1 L’utilisation de pistolets de scellement ou d’autres dispositifs à cartouches doit être autorisée par le Représentant ministériel.
	.2 Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un certificat de formation et satisfaire à toutes les exigences de la section 7 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6).
	.3 Tout autre dispositif à cartouches doit être utilisé selon les indications du fabricant et selon les normes et règlements applicables.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



